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9ème législature

Personnel
Question écrite n° 5741

Texte de la question

M Roland Vuillaume rappelle a M le garde des sceaux, ministre de la justice, que, si les problemes que pose le
SIDA ne doivent pas etre dramatises, il n'en demeure pas moins que des precautions particulieres doivent etre
prises pour proteger certaines personnes ayant des contacts avec des categories parmi lesquelles la proportion
de seropositifs ou de malades atteints du SIDA en evolution est particulierement importante. Tel est le cas en ce
qui concerne le personnel penitentiaire qui est obligatoirement amene a un contact physique avec les detenus
non seulement lors des fouilles corporelles mais plus particulierement a l'occasion d'interventions sur des
detenus blesses auxquels il apportent les premiers soins ou interviennent a l'occasion de leur transport a
l'hopital. Ce contact parait presenter pour eux un danger certain. C'est pourquoi il lui demande si des instructions
ont ete donnees dans les etablissements penitentiaires pour assurer leur protection. Dans l'affirmative, il
souhaiterait savoir lesquelles. Il lui demande egalement si une indemnite de risque est envisagee en faveur des
gardiens de prison qui pourraient plus que d'autres etre contamines par les virus d SIDA a l'occasion de leur
activite professionnelle.

Texte de la réponse

Reponse. - Les problemes que pose le SIDA a l'institution penitentiaire sont induits par la presence parmi la
population incarceree ou placee sous le controle des comites de probation et d'assistance aux liberes d'un
nombre important de personnes qui, en raison essentiellement de leur toxicomanie, sont exposees a la
contamination par le virus de l'immunodeficience humaine. La chancellerie s'est donc preoccupee des 1985 de
prendre les mesures necessaires a la prevention du SIDA dans les etablissements penitentiaires en assurant
une tres large information de ses personnels et des detenus afin que les regles d'hygiene et les precautions
elementaires en cas de blessure soient strictement respectees par les interesses. Il a ete demande aux
responsables des etablissements penitentiaires de mettre a la disposition du personnel, notamment a l'occasion
de fouilles ou d'interventions d'urgence aupres des detenus, des produits de desinfection ainsi que du materiel a
usage unique. Les orientations generales concernant cette politique de prevention, d'information, d'hygiene ont
ete reprises et developpees dans la circulaire interministerielle justice/sante du 1er fevrier 1988. Pour cette
annee, la chancellerie entend mobiliser ses ressources avec le concours du ministere charge de la sante afin
d'assurer, dans les conditions les plus adaptees aux contraintes carcerales, le depistage, le suivi medical et
biologique ainsi que l'accompagnement social et psychologique des detenus seropositifs. D'une maniere
generale, d'apres les specialistes de l'epidemiologie du SIDA, cette maladie ne se transmet pas dans les
contacts de la vie quotidienne. Aussi, le respect des regles elementaires d'hygiene, comme l'ont recommande
les divers specialistes de la sante publique qui ont examine cette question, doit-il suffire a proteger les
personnels de surveillance et a rendre pratiquement nuls les risques de contamination dans le cadre
professionnel de la prison. C'est pourquoi la derniere partie de la question de l'honorable parlementaire ayant
trait a une eventuelle indemnite de risque specifique n'apparait pas en l'etat justifiee ; ce probleme, s'il se posait,
ne pourrait d'ailleurs etre traite seulement pour les fonctionnaires de l'administration penitentiaire.
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